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D'un point de vue géopolitique, les mesures coercitives unilatérales sont toujours décrétées par l'Etat le plus influent et puissant. Elles ont pour but, avoué ou non, d'exercer des pressions politiques et économiques contre les Etats moins puissants afin d'infléchir leurs politiques qui ne lui conviennent pas ou de changer leurs gouvernements. Lorsqu'elles sont décrétées par une puissance mondiale, les mesures coercitives unilatérales ont des effets considérables sur les droits humains, le développement, le commerce et sur les relations internationales pacifiques entre les Etats, censées être respectueuses en particulier du droit des peuples à l'autodétermination.

C'est le cas du blocus économique des Etats-Unis contre Cuba. C'est un cas emblématique de la loi du plus fort qui fait fi du droit. C'est pourquoi il convient d'analyser ce cas pour ensuite pouvoir proposer des moyens de le combattre.

Bien entendu, tout Etat est libre d'entretenir ou non des relations commerciales avec un autre Etat. Mais le fait que les Etats-Unis restent encore la principale puissance internationale et détenteurs de nombreux brevets pour de nouveaux médicaments et technologies prive les Cubains de l'accès à ces nouveautés et de ce fait porte atteinte à leurs droits fondamentaux. De plus, dans l'exemple des Etats-Unis contre Cuba, l'embargo économique devient de facto multilatéral. Des lois états-uniennes sont promues à une application extraterritoriale étant donné que les Etats-Unis menacent de représailles les Etats tiers qui ne suivraient pas leur exemple. Ils font de mêmes avec des entreprises qui signeraient des contrats avec Cuba. Pire, les Etats-Unis interdisent la commercialisation des produits élaborés qui contiendraient des produits cubains comme le sucre et le nickel. L'embargo économique est tellemment étendu qu'il englobe, outre le secteur financier et les services, le secteur sanitaire et même les bateaux qui font escale à Cuba !

Cet embargo a des conséquences désatreuses sur le développement économique de Cuba. Selon les estimations du gouvernement cubain, « le préjudice direct que le blocus lui a causé jusqu’en décembre 2010 se monte à plus de 104 milliards de dollars »
. Il a également des conséquences désastreuses sur le plan, en particulier, de la sécurité alimentaire et sanitaire des citoyens de ce pays. L'embargo états-unien vise apparemment à faire subir le maximum de souffrances et à porter atteinte à l'ingérité physique et morale de toute la population cubaine.

Sur le plan du droit, cet embargo a également des conséquences graves, en particulier :

1) La transgression du droit international en vigueur, de la Charte des Nations Unies, du droit international humanitaire et du droit international en matière de droits humains ;

2) La négation du droit du peuple cubain à l'autodétermination ;

3) La privation du peuple cubain de ses propres moyens de subsistance et de développement économique et social ;

4) Les violations des droits humains de la population cubaine dont les personnes les plus vulnérables (enfants, femmes, handicapés et personnes âgées) en souffrent le plus ;

5) Un obstacle majeur pour l'Etat cubain d'honorer ses engagements en matière des droits humains, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, pour ses citoyens ;

Autrement dit, des mesures illégales et illégitimes contraignent les Etats victimes des mesures coercitives unilatérales, et les Etats tiers concernés, à violer, contre leur gré, les droits humains. 

Que faire face à une telle situation ? Voici quelques pistes pour sortir de cette spirale de transgression en cascade du droit.

1) L'Assemblée générale de l'ONU pourrait adopter une déclaration pour condamner avec vigueur les mesures coercitives unilatérales. Elle pourrait également saisir la Cour internationale de justice pour un avis consultatif sur des cas concrets ;

2) Les Etats victimes de mesures coercitives unilatérales et les Etats tiers concernés pourraient saisir la Cour internationale de justice. Ils pourraient également saisir le Comité des droits de l'homme pour le non respect du Pacte international relatif aux droits civiles et politiques ;

3) Les populations victimes des mesures coercitives unilatérales pourraient, individuellement  ou collectivement, saisir le Comité des droits de l'homme et certains autres organes de traités de l'ONU comme le CEDAW, étant donné que les femmes sont plus touchées par ces mesures ;

4) Avec l’entrée en vigueur très prochainement du Protocole facultatif, les populations victimes de mesures coercitives unilatérales pourraient, individuellement  ou collectivement, saisir également le Comité des droits économiques, sociaux et culturels. A ce propos, je lance un appel à tous les Etats, pas seulement les Etats victimes de mesures coercitives unilatérales et les Etats tiers concernés, de ratifier le Protocole facultatif se rapportant aux droits économiques, sociaux et culturels, car actuellement seule une petite minorité d’Etats l’ont ratifié. Ce qui limite considérablement la portée de l’application de ce mécanisme ;

5) Le Conseil des droits de l'homme pourrait créer un mécanisme spécifique (nommer un Rapporteur spécial ou créer un groupe de travail) sur l'impact des mesures coercitives unilatérales, étant donné que, à l'évidence, les mécanismes thématiques existants ne pourraient pas traiter cette question importante avec toute l'attention souhaitée.

Bien entendu, il faut le courage et la volonté politique de la part des Etats pour entamer ces démarches. Mais, nous savons parfaitement que le succès de ces démarches ne suffira pas en lui-même. La grande question est de savoir comment faire respecter par la puissance mondiale les décisions des instances onusiennes contre les mesures unilatérales coercitives ? Comme chacun le sait, cette dernière instrumentalise le droit international à sa guise et l'ignore quand il s'agit de ses propres pratiques. Malgré cette difficulté majeure, il vaut la peine d'entamer ces démarches pour démontrer l'illégalité des mesures coercitives unilatérales et renforcer le respect de la légalité au niveau international.

Par ailleurs, individuellement et collectivement, les Etats pourraient également agir au niveau national et régional. Ils peuvent adopter des lois nationales et des positions communes dans des instances régionales pour ne pas appliquer de mesures coercitives unilatérales. Ils peuvent aussi coopérer avec l'Etat victime des mesures unilatérales coercitives dans le cadre des organisations de coopération économique régionale comme ALBA en Amérique latine afin de desserrer l'étau du blocus et d'atténuer les souffrances des populations victimes. 
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